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« Diverses mesures de protection ont déjà été prises à 

l’égard des grands espaces et paysages constitutifs du 

patrimoine et de l’identité des Bouches-du-Rhône. Il 

n’en demeure pas moins qu’elles peuvent ne pas 

suffire à définir une gestion durable. C’est pourquoi  il 

est nécessaire de porter une attention particulière 

aux espaces essentiels que constituent la Camargue, 

la Crau …  » DTA 2007 La Ligue de Défense des 
Alpilles (LDA), fondée en 
1969 et agréée au titre de 
l’environnement depuis 
1978, agit pour la 
sauvegarde du patrimoine 
naturel, agricole, paysager 
et culturel du territoire des 
Alpilles et de ses environs. 
Elle intervient dans le débat 
public pour défendre un 
développement équilibré, 
concerté et respectueux des 
équilibres écologiques. 

EN BREF. 

La LDA s’oppose fermement au projet de ligne aérienne 400 000 
volts entre Jonquières-Saint-Vincent et Fos-sur-Mer. Ce projet porté par 
RTE met en péril des zones à forte valeur écologique, agricole et 
paysagère comme Terre d’Argence,  la Camargue, la Crau et 
reconnues comme espaces à préserver dans les documents 
d’aménagement (Délégation à l’Aménagement du Territoire et à 
l’Attractivité Régionale (DATAR) DATAR, Directive Territoriale 
d’Aménagement DTA). L’objectif de décarbonation industrielle,
légitime à Fos, ne doit pas se faire au prix de la destruction des 
territoires ruraux en amont. La LDA défend une alternative crédible, 
soutenable et concertée, portée par le collectif des associations 13/30, 
reposant sur des tracés enterrés et une complémentarité dans les 
apports énergétiques. L’association appelle les autorités à respecter 
l’esprit des lois environnementales et les engagements climatiques en 
intégrant les acteurs de terrain dans les décisions. Le progrès 
énergétique ne peut être synonyme de recul écologique. Ce 
combat  repose sur une exigence de cohérence, de justice 
territoriale et de démocratie. 

Contact : Ligue de Défense des 
Alpilles 

secretariat.lda@orange.fr 

Site Internet : 

wp.liguesalpilles.marsnet.org 
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I. Contexte territorial et 
institutionnel 
 
Le territoire concerné par le projet 
de ligne aérienne traverse des zones 
d’exception : zones agricoles de 
Terre d’Argence, Camargue, Crau … 
Ces espaces sont protégés par des 
documents d’urbanisme et 
d’aménagement comme la DTA des 
Bouches-du-Rhône ou les plans de 
gestion Natura 2000. La DATAR avait 
dès les années 1960 affirmé leur 
vocation agricole et touristique, et la 
nécessité de les préserver des 
impacts industriels. Ces territoires 
assurent aujourd’hui un rôle crucial 
en matière de biodiversité, de 
paysages, de prévention des risques 
naturels, mais aussi d’économie 
locale fondée sur l’agriculture de 
qualité et le tourisme.  

II. Argumentation 
 
Le projet de ligne à très haute 
tension porté par RTE entre 
Jonquières-Saint-Vincent et Fos-sur-
Mer constitue une menace sérieuse 
pour des territoires aux équilibres 
fragiles. 
 
D’abord, sur le plan paysager et 
patrimonial, la traversée de sites 
d’intérêt écologique majeur comme 
la plaine de la Crau, la Camargue 
défigure des panoramas 
emblématiques, nuisant à l’identité 
du territoire. Ces paysages sont des 
biens communs dont la valeur 

 

esthétique, culturelle et touristique 
est largement reconnue. 
Ensuite, l’impact sur la biodiversité 
est préoccupant. Le tracé aérien 
prévu menace des zones humides, 
des couloirs de migration, des 
habitats pour des oiseaux protégés, 
ou encore les prairies steppiques de 
la Crau, reconnues 
internationalement. Ces milieux 
jouent un rôle majeur dans la 
résilience climatique et la 
préservation de la faune. 
 
L’atteinte au foncier agricole est 
également significative. Les lignes à 
haute tension traverseraient des 
terres productives à forte valeur 
agronomique. La mise en servitude 
de ces espaces entraîne une perte 
d’usage, de valeur et parfois 
d’exploitation. Cela contredit les 
politiques publiques de souveraineté 
alimentaire, de relocalisation 
agricole et de maintien des filières 
courtes. 
 
Sur le plan juridique et 
réglementaire, ce projet entre en 
contradiction avec plusieurs 
orientations existantes : 
- DATAR 1962-1963 : « Comme en 
matière d’agriculture, des conflits 
sont possibles entre le tourisme et 



les fonctions industrialo-portuaires 
et urbaines…». « C’est ainsi qu’on 
doit, dés à présent,  s’interroger sur 
l’avenir de la Camargue et de 
certains aménagements agricoles et 
touristiques du Languedoc ». 
-La Directive Territoriale 
d’Aménagement de 2007 désigne 
explicitement les zones traversées 
par le futur projet comme des 
espaces à protéger. 
- Le code de l’environnement impose
des évaluations poussées pour les
projets affectant les sites Natura
2000 ou les corridors écologiques.

Plus largement, le projet de RTE 
trahit un déséquilibre territorial. Il 
concentre les bénéfices sur la zone 
industrielle de Fos et les risques sur 
des espaces ruraux. C’est une forme 
d’injustice spatiale. La logique de « 
zones sacrifiées » est incompatible 
avec les principes de développement 
durable, de démocratie 
environnementale et d’équité 
interterritoriale. 

Il convient aussi de questionner la 
pertinence technique du choix d’une 
ligne aérienne. D’autres solutions 
existent. Le collectif des associations 
13/30 a proposé un projet alternatif 
réaliste, qui privilégie un tracé 
souterrain dans cette zone. Cette 
proposition permettrait de réduire 
l’impact écologique, de sécuriser 
l’approvisionnement électrique et de 
préserver l’adhésion des populations 
locales. 

Enfin, nous devons poser une 
question essentielle : dans un 

contexte de changement climatique, 
d’effondrement de la biodiversité et 
de tensions foncières, est-il encore 
admissible d’implanter ce type 
d’infrastructure au cœur d’espaces 
naturels agricoles sensibles ? 

Le XXIe siècle impose une autre 
méthode : sobriété, réemploi des 
friches, concertation, planification 
écologique. Le progrès ne peut plus 
se construire contre les territoires, 
mais avec eux. 

III. Propositions

- Rejet du projet de ligne aérienne
400 kV dans sa forme actuelle
- Prise en compte immédiate de
l’alternative du collectif 13/30
- Respect des documents de
planification territoriale et
environnementale existants
- Exemplarité écologique dans la
planification énergétique

CONCLUSION 

La transition énergétique est une 
priorité. Mais elle ne peut justifier 
une atteinte irréversible à des 
espaces naturels, agricoles et 
culturels. La LDA demande que cette 

évolution se fasse dans le respect 
des territoires, des habitants et de la 
loi. Nous appelons l’ensemble des 
acteurs à se mobiliser pour faire 
entendre ce principe.  

Préserver les terres agricoles, la 
Camargue, la Crau, c’est défendre 
aussi l’intérêt général. 
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